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PROPOSITIONS ALTERNATIVES DE MODIFICATION PRÉSENTÉES PAR LA DÉLÉGATION DES ÉTATS-UNIS AUX PARAGRAPHES 3, 9 ET 25 DU PRÉAMBULE DU PROJET DE DÉCLARATION DE BRIDGETOWN 2017: NOUS APPUYER SUR NOS RÉUSSITES ET PROGRESSER VERS LA JUSTICE SOCIALE, LE TRAVAIL DÉCENT ET LE DÉVELOPPEMENT DURABLE DANS LES AMÉRIQUES

Paragraphe 3 :
Nous soulignons notre engagement en faveur du Programme de développement durable à l’horizon 2030 des Nations Unies, en tant que cadre d’action et plan d’action, et reconnaissons que l’élimination de la pauvreté sous toutes ses formes et dans toutes ses dimensions est indispensable aux efforts visant à parvenir au développement durable. À ce propos, nous soulignons le rôle des ministères du travail dans la promotion dudit programme, notamment son objectif 8, lequel vise à promouvoir une croissance économique soutenue, partagée et durable, le plein emploi productif et un travail décent pour tous;

Paragraphe 9 :

Option 1 :
Nous accorderons une attention particulière à la manière de répondre aux défis de demain concernant le monde du travail, dans le contexte de la quatrième révolution industrielle, et nous nous attacherons à les aborder par le biais d’actions multiples consistant notamment à les intégrer à la conception de programmes d’études et de filières de formation modernes et adaptés dans les systèmes d’éducation et de formation. Nous comprenons également le besoin d’aborder le monde des affaires sous l’angle de cette nouvelle conception du travail, afin de garantir aux jeunes une insertion réussie sur le marché du travail. Nous reconnaissons les tendances et les évolutions de l’ère numérique où les approches traditionnelles du travail sont redéfinies. Nous reconnaissons que ces évolutions sont source de nouveaux défis et nous nous efforcerons d’équiper nos travailleurs, en particulier les jeunes, nos travailleurs les moins qualifiés et les travailleurs déplacés par les nouveaux développements, des compétences techniques et socio-émotionnelles nécessaires pour aborder les nouvelles réalités et les réalités émergentes du monde du travail. Pour répondre à ces changements, un dialogue social et des politiques proactives peuvent contribuer à garantir des bénéfices pour tous

Options pour le paragraphe 25 :

Nous réaffirmons qu’il est essentiel de protéger les droits de la personne et les droits du travail des migrants, quel que soit leur statut migratoire, ainsi que de veiller au plein respect de la législation du travail et des normes internationales en vigueur. Nous continuerons à œuvrer pour le développement de programmes et de stratégies appropriées qui protègent les droits du travail des travailleurs migrants, les informent de leurs droits et responsabilités et contribuent à la gestion efficace de la migration du travail ainsi que la prévention et l’élimination du trafic des êtres humains et du travail forcé, afin d’assurer une migration sûre, ordonnée et régulière. Nous reconnaissons le droit souverain des nations à contrôler et gérer leurs frontières et à élaborer des politiques de migration conformément à leur intérêt national et sécurité nationale, et nous nous engageons à collaborer avec les instances homologues aux niveaux national et continental ainsi qu’avec les organisations de travailleurs, d’employeurs et de la société civile, en reconnaissant les dimensions transversales de ce phénomène
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